
AVIS DU CON L Dr .. 

Le CONSj::;IL Dr , s e c t.Lon 
de législation, prGmi~re chambre, 

le Ministre des Finan- 
ces, le 14 octobre 1952, d'une 
demande d f avis sur un ::E'O et d' 

l'octroi de prêts pour l'a iÜ­ 

sition d'un véhicule automobile 
r-s onn e l u , a donné en ria 8 ance 

du 15 dócembre 1952 l'avis sui­ 
vant : 

ADVL~~î j)I:~ nAAD ST~li~rE. 

:De RAAD s 1 afdeling 
wet g, eerste r, de 14e 
Oetob r 1952 door de Minister 
van Hinanci ve r-z o ch ; hem van 

te dienen over een ontwerp 
Ls t e r i e e L besluit "be- van 

t to (ë;kennen van 1 e- 
ningen voor de aankoop van een 
ei.gen au t.ov o e rt u.l g!", [180ft ter 
zitting van 15 December 1952 

t volgend o e gegeven! 



a et en 
application de l'article 16 de llar::L'êté royal du 9 
janvier 1951 portant gleClentation générale en Iùa- 
tière de frais de parcours? les conditions auxquelles 
des prêts peuvent être consentis aux agents de liEtat 
en vue de l'acquisi tri en d'un véh:Lcule automobile p8r­ 
e onno L, ainsi que la pr-oc é dur-e ~t suivre pour' l'octroi 
de ces prêts. 

1. 

Entre autres condi.tions, le projet impose 
au Iilinistre l Jobliga ti on de faire sou.scrire par l'em­ 
prunteur un contrat c orrt onarrt des clauses déterminé0)s. 
Celles-ci sont én onc é ee à l'annexe l du projet à 
laquelle r-envo i.e l' arti cle 2? alinéa 2. 

Le contenu de la plupart de ces clauses 
se trouve,en outre, repris dans les articles 6, 8 à 
Î 29 Î 4 et Î 5 du pro jet. 

Le Conseil d'Etat est d'avis qu'il est su­ 
pe r f'Lu d I énoncer dans l'arrêté les clauses prévuos au 
con trat-typo. 

Au surp'l.ue , llinsertion dans l'arrôté de 
c er-ta i.n e s c Lau ao s oblicatoircs du contrat risque de 
créer une équivoque sur la nature de o e l.Le s-cc.i , 

C'est ainsi que l'article 15 du projet 
semble apporter par voie de di osition ré ementaire 



on e 1 0 c 
gation le c~ s es n est "" 
li à établir - alors que l'objet table de cet , 
article c OIJ1l;le de If cIe 6 du contrat est de subor- 
donner l!octroi du prêt à l'insertion dans le contrat 
cl "un pac t e c a s o e cxpr-o s , ce qui est cite. 

Il semble, df::: s lors 9 férable de ne main- 
tenir dans l'arrêté minist6riel que les dispositions 
qui concernent l'introduction et l'instruction des 
demandes de prêts ainsi que les conditions imposées 
au I.1inistre des }'inanccs pour qu I il puisse accorder 
un prêt. Ql).ant aux oblige. tions contractuslles que 
l'agent doit souscrire, suffit de les énoncer dans 
le modèle de c onbr-a t annexé èl 11 arrêté. 

II e- 

D'autre part, le projet reproduit plusieurs 
spositions de l'arrêté royal du 9 janvier 1951. 

De aemb'Lab.l e s ré ti tions) qui sont dépour­ 
VLies de toute portée juridique 9 doi ven-t être évité es 
dans toute la mesure po s a'i.b.Le , 

Le Conseil d'Etat opose un texte d'arrêté 
ministériel qui tient cClnp-~e èDS observations préc4clentes et 
s'abstient de donner son avis sur le modèle de contrat 
annexé au projet. 

le stre se r-a.LLá.e la pr-o po s i, ti on 
faite par le Conseil d'Etat, il devrait modifier 
en COrl,S - quellc e le HlO e de contrat 

I 
/ 



I .. 

suIte ele l'article 3 in fine du projet 
(article 2 du texte du Conse d'Etat) que le Ministre 

dont relE~ve l'agent et l'inspecteur des finances ont à 
émettre un avis su.r l'opportunité du prêt. Dès lors? 

le Ministre s Finances conserve un pouvoir discré­ 

tionnaire pour accord(~r ou refuser le prêt. 

IV. 

Le l>rémnbule du projet vise l'avis du Comité 

intcrdéTlartœüental de consultation syndicale auquel 

le projet a j en fait,étô SOUIÜS. 

Le Conseil d'Etat est d'avis que la consulta­ 

tion de cc comité n'était pas obli taire. En effet, 

la détermination des conditions requises pour l'octroi 

de prêts aux ag ont s en vue de 11 acquisi tion d I un véhi­ 

cule automobile :personnel? sort clos questions touchant 

le statut administratif et cuniaire des dgents, 

visées 8. l t article 35 de l'arrôté du Hégent du 11 juil­ 

let 19/~9 9 modifié par l' arrêt(~ du 12 octobre 1949. 

+ 
+ + 

Le texte ci-après proposé :par le Conseil 

d'Etat contient en outre certaines modi cations de 

forme qui n "appe.LLerrt pas de COI!ILlen taires. 

/ I jO 



L'ACQUI 

RELATIF A L'OCTROI 

Dl UN VEHICULE ÁlJTOlIOBILE PEHSONNEL. 
ARHETE 

Le l~nistre des Finances, 

Vu l'arrêté royal du 9 janvier 1951 portant 
réglementation générale en hlati~re de frais de parcours, 
et no tamnerrt les articles Î 6 b 19 et 2 Î ï 

Vu .. 11avis 
tation syndicale; 

C t interdépartemental de consul, 

Vu .. l'avis du Conseil d'Etat? 

La demande d'un prêt deDt:Lné l'acquisttion 
d'an véhicule automobile pe r-s onne L, doit être préalable 
à 11acq_uisition du véhicule .. 

Elle est adressée l!agent au ministro dont 
il relève. 

~ .. L0]- (:) _2~ -. 
Le nri n i s t r-e intérei:-3i3é translilut la demande au 

Ministre des Finances en y joi 
de l'ins cteur des finances sur l' 
montant du prêt. 

son avis et c 
ortuni et le 

! . / 



6 - 1 J 

Arti 
Le pr6t ne peut Stre consenti par le ~inistrG 

des Ii'inances q_u I f) la Gondi tian dl être dostiné ~-:_ l' acq_ui­ 
sition d'un véhicule neuf dont la puissance imposable 
ni exc de pas celle qui ost adm i s e pour la L'i qu Lda t i on 
de l'indemnité ]::ilométrique en ap~;lication de l'article 
15, alinéa 3? de l'arrêté royal du 9 janvier 1951. 

Pour l'application de l'article 16 de l'arr6té 
royal du 9 ,janvier 1951 relatif au nonbre minimum de 
1;:ilomètrc~s exigé 9 le nombre de l;:ilomètres à prendre en 
considération est le max i.mum kilométrique autorisé 
pour l' anné e de l'oc troi du l)rôt en a pp.l.Lca ti on de l'ar­ 
ticle 15, alinéa 2, de l'arrêté précité. 

Dans les limites du .aaxa.mum fixé à l t article 
17 de IfF1.rrôté royal du 9 jeU1vier 1951, le montant du 
prêt ne peut dépasser le prix? majoré de la taxe, effec­ 
tivement payé pour une voiture de sérl.e normale c_c l'ex­ 
cluc3ion des accessoires comptés séparément. 

Si l'agent qui s o.l Lf c it c un j)rôt pos s é da l t 
déjà un véhicule, la va'l.eur' de reprise ou le prix de la 
revente do ce véhicule est, pour lE1 détermination du 
montant maximum du prêt, i\ duire du lu'ix d'achat du 
nouveau vó hf.ou I.c . Toutefois 9 Lor-aqu.e le véhicule que 
pOElsédai t déjll l'agent a été acquis au moyen d ' un prêt 
ou à crédit, la valeur de reprise ou le prix de re- 
vente de cc cule n'est L déduire que pour la par- 
tie excédant le solde rc;stant dû su r le prêt antérieur 
ou sur le lJrix J}révu au contrat de vente à crédit. 

/ .,.. /. '" 



licite le 

le l s 
t a l I 

.J.. 

du ire du x cl1ac 

revente cule 
que ,le cas éChéant,le prix de 

,à moins que 11 Lndcren i té 
nouveau 

ou une :Jartie do celle-ci n'ait été vo r s é e à l'Etat en 
r-embour-s enerrt d'un prêt antérieur? ou au vendeur du 
véhicule a té à crédit en paä eren t du solde dû sur 
le prix d'achat. Dans cos cas? il y a liou de déduire; 
seulemont le surplus de l'indemnité. 

Article 
Los prêts sont cons s pour une ode 

qua t r o ans au :plus. Toutefois? le lai de rembourse- 
merrt ne peu t pas or la date à laquelle le bénéficiaire 
du prêt atteindrait l'âge de la se à la retraite. 

Le r 01.t:L'iJ em en t cours le 1Gr 
du mois su i van t c e Lu.l, au cours duquel e ectué le 
vcr-s eraen t vu lors do 1 son du cule. 

Article 
Los prêts font l'objet Glun contrat entre 

l'agent et llEtat belge roprusenté par le Ministre des 
:Finances. 

Le oontrat doit âtre cordonne au mo le joint 
au té (annexe I). 



8 - L 3 ~ 
I 0 

Aucun prôt nouveau ne peu t être c on s en trL avant 
le remboursement complet d'un prêt antérieur. 

Un agent ne lJe11 t bénéfici el' dl un nouveau pr ê t 
moins de 4 ans après l'octroi dlun prôt antérieur,sauf 
slil a obtenu des indemnités kilométriques pour un par­ 
cours au rao i.n s égal au nombre de lcilomètres indiqué en 
regard de la puissance imposable du véhicule ~i ]_~an...'"lexe II 
du présent arrôté. 

Artit?_le -Q~.:: 
Un prêt peut être consenti aux conditions 

prévues par le ésent arrêté ~t ]_'e,gent qui, entre le 
ier janvi,;r 1951 et la date dtentrée en vigueur du 

, t A j l'' • '1/' l t b '1 ' 'd' t pr-e s en a1'1(1)e1 a acqua s un ve m.cu.i o au omo l e a cre l 

ou au moyen de s omme s qui lui ont ét~ prôtéefJ par un 
tiers. 

Le prêt peut être consenti même si la puis- 
sance imposalJle du véhicule exc de celle 
quée ~ l'article 3, alinéa 1er. 

ost indi- 

'I'ou t e f'o Ls , le monrant du prôt ne peut en aucun 
cas excéder Le s sommes encore du o s 
deur ou au prôteur. 

l'agent au ven- 

Bruxelles, 10 

; ...... (suivent los annexes) .... 
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6 t t 
nuari 951 

s ,te bepalen onder 

s- 

vo 

den van het Rijkspersoneel leningen wor 

toegestaan voor de aankoop van een eigen autovoer- 

tuig, en procodure voor het toel{ermen van zo- 

danige leningen zal worden gevolgd. 

I. 

Een der in het ontwerp gestelde voorwaar­ 

den is dc:;ze, dat de T'hnister ve:cplicht is de ontle­ 

ner een contract met bepaalde clausules te doen on­ 

dertekenen .. Dd.o o Lau su.Le s ::üjn gefmrmuleerd in bij­ 

lage I van het ontwerp, waar artikel 2, tweede lid, 

naar VE; jst. 

De inhoud van de mees van die clausules 

wordt bovendien herhaald in de artikelen 6, 8 tot 12, 
14 en 15 van he tontwerp. 

De Raad van State is van advies, het 

overbodig is de in het modelcontract vo 

clausules ook nog in het besluit op te nemen; 

Ovcl'igcms kan or inlassing, in het 

cht in het contract besluit, van clausules dio ve 

moeten opgenomen wo r-d en , een dubbelzinnigheid ontstaan. 

omtrent de j.uiste natuur van die be pa.l i.ng en , 

. .. / ..... 



s or 
een voort" j 

ar 1184 van t o 
te voeren - afwijking die de er van Financiên 

niet bevoegd is in te voeren -,terwijl dit artikel, 

evenals artikel 6 van het contract, er in werkelij 

heid toe strekt het toekennen der lening afhankelijk 

te maken van het opnemen van een ui tdrukY~elijke ont­ 

bindende voorvvaarde in he -t corrt ra o t , wat wel geoor­ 

loofd is. 

Het lijkt dus vo 

het ministeriecü beslui -t alleen die 

te verdienen, in 

bepalingen te be- 

houden, die op de indiening en hot onderzoek der aan­ 

vragen om een lening betrekking he bbon , benevens de 

voorwaarden die de Minister van Financiën voor het 

toestaan van een le:ning zijn opgelegd" Wat betreft 

de contractuele verbintenissen het personeelslid 

t zij in het bij moet aangaan, is het voldoendo 

het be sluit gevoegde mod e Lc orrtn-ac t wor-d en geformulcGrd. 

II. 

Voorts zijn verschillende bepalingen van 

het ontwerp overgenomen uit het koninklijk besluit 

van 9 Januari 1951. 

Zodani herhalingen, die juridisch niet de 

minste draagwijdte hebben, moeten in de mate van het 

mogelijke worden vormeden. 

..o/.a. 



1 1 

d s t 
be 

vo 
met b 

gehouden, en onthoudt zich van kingen is r 
vies over het bij het ontwerp gevoe modelcontracte> 
Mocht de Minister het met dit voorstel eens zijn, 
dan zou hij het modelcontract dienovereenkoms moeten 
wijzigen. 

III. 

Volgens artikel 3, in fine, van het ontwerp 
(artikel 2 van de t t van de Raad van State) moeten 
de Minister van wi e hut perf50neelslid afhangt en de 
inspecteul' van financiën hun advie s geven 0 fel' de 
gepastheid van de lening" :Oc Minü:::ter van Financiën be­ 
houdt dus e on discretionnaire macht om de l toc: te 

staan dan te vve 

IV. 

De inleiding van het orrtwe r-p verwijst naar 
het advies van de Interdepartementale Syndicale Haad 
van advies, waaraan t orrtwerp inder 0. is voorge­ 
legd .. 

De Raad van State: is van advies, dat de 
raadpleging van dit comité niet v(~rplicht was. Immers, 
het vaststell en van de vco rwaur-dcn voor he t toekennen 
aan personeelsleden van e cn lening met het oog op de 
aankoop van eon eigen autovoertUig, valt buiten de 
vraagstukken die verband houden met hc,t administratief 
en geldelijk statuut van het Hijkspersoneel, bedoeld 
in artikel 35 van hot besluit van de Regent van 11 Juli 
1949, gewijzigd bij het besluit van 12 October 1949. 

+ 
+ + 

/ /(fJ ... 



t t van 
voorst b en en 
bracht j en c ommen taa r no 

IvUNISTE:t~IE=L BESLUIT' 
GEN VOOR DE AANKOOI' VAN EEN 

BET TOEKENNE:.~ LENIN- 
AUTOVO:SRTUIG" 

Do Minister van Financign, 

Gelet op het koninklijk besluit van 9 Januari 
1951 houdende algemene regeling in zake reiskosten, en 
namelijk op de artikelen 16 tot 19 en 21; 

Gelet op hGt advi s van de InterdepartemGntale 
Syndicale Raad van advies; 

Gelet op het advies van Raad van State, 

Artikel 1.- 

De aanvraag om een lening voor de aankoop 
van een eigun aut ov oer+ut.g moet de aankoop van het voer­ 
tuig voorafgaan" 

Het personeelslid r-i.clrt de aanvr-aag aan de mi­ 
nister van wi.e hij af'hangt, 

/ 
iJl «I 'IJ / " e ., 



be ter door 

aan Mini er van , onder t00voe van zijn 

advies en van t advies van ins cteur van f Lnanc i.ën 
over de gepastheid en het be r lening., 

Artikel 3.:..:, 

De Minister VEm Financiën s taa+ de lening 

leen toe mits d ez e diont voor de aankoop van oen nieuw 

voertuig waarvan de belastbare kracht niet hoger is dan 

die, welke is aangenomen voor uitkering van de kilo- 

metervergoe bij toepassing van artikel 15, derde 

lid, van liet koninklijk be s Lu.it van 9 Januari 1951. 

',Ta or ton s van ar l 16 van t 
kon.i.nk I Lj k besluit van 9 J 

verei st e mf.nä.mumaarrte.L kilome 

1951 betreffende het 

, vvor dt in aanme 

genomen het maximum aantal lci.Lomot e:r dat voor het jaar 

van de toekenning der lening is tocge3taan krachtens 

artikel 15, tweede lid1 van voorno be, sluit. 

Artikel ij.,,_ 

Binnen de grenzen van het maximum vastgef:;iteld 

in ar-t i.ïce.l. 17 van het koninklijk besluit van 9 Januari 
1951, mag hot bedrag der lening niet ho r zijn dan de 

prijs plus de belasting, werkeli k betaald voor een 
normale seriewagen, met uitsluiting van de afzonderlijk 

aangerekende ta ehoren. 

• e ,. / fi • Ci 



t e 
ree g be van 

overname of de js van wederverkoop van 
voertuig voor het vaststellen van het maximumbedrag 
der lening mindering van de koopprijs van t nieu- 
we voertuig~ Was het voertuig dat het personeelslid 
reeds bezat eQhter door middel van een lening of op 
krediet aange:;koeht, dan wordt de waarde van de:; over­ 
name of de prijs van de irvederverkoop van dat voertuig 
alleen in minde:;ring gebracht tot het beloop van het 
gedeelte boven het nog verschuldigde saldo van de 
vroegere lening of van de in het contract van ver­ 
koop op krediet bepaalde prijs. 

neel 
Is het voe:;rtuig toebehorend aan het perso- 

d dat d o lening aanvraagt Id, bes gd 
of verloren, dan komt de verz 
mindering van de koopprijs van 

ringsvergoeding in 
t nieuwe voetuig, 

in voorkomend geval samen met de 
koop van het beschadigde va 

j s van vvederver- 
, tenzij de vergoeding 

geheel of gedeeltelijk is afgedragen aan de Staat ter 
terugbetaling van een vroegere lening, of aan de; ver­ 
koper van t op krediet gekochte voertuig ter kw i ] ting 
van het op de koopprij s ve-::rschuldigdc saldo .. In zodani 
gevallen wordt alleen t su.r-p.l.u s van de vergoeding in 
mindering gebracht. 

Artikel 5.- 

De leningen worden toe staan voor een tijd­ 
perk van ten hoogste vier jaar. Do terugbetalingstermijn 
mag evenwel niet verder reiken dan d(c':; déltum, waar-op de 
ontlener leeftijd van inruste:;stelling zou bereiken" 



Î 

t jn de 

van de na z vve j van 

het voertuig bepaalde js is stort .. 

Voor de Len.i ng en wo r ee.n ccntrœt gBSlotEn tussen 

het personeelslid en de Belgische Staat, vertegenvvoor­ 

digd door de Ninister van Financiëuo 

Het contract is conform het bij dit besluit 

gevoegde model (bijlage I). 

Artikel 7.- 

Geen rrt euwc Lerri.ng 
vooraleer een vroegere lening 

~orden toegestaan 

is afbetaald .. 

Een rsoneelslid kan geen nieuwe lening 

bekomen minder dan 4 jaar na toch:Gnning van de 

vroegere lening, tenzij hij kilomete:L'vergoedingen 

ontvangen he ft voor een afgele afstand die ten 

minste gelijk is aan het aantal kilometer, in bijlage 

II van dit besluit aangegeven naast 

kracht van het vo rtuig .. 

b stbare 

ArtikE:l 8.- 

Een lening kan onder bij dit besluit be- 

paalde voorwaarden worden taG staan aan t 

lid tussen 1 Januari 1951 en de datum van 

treding Win dit beslui t een autovoertuig cft 

op krediet of met behulp van sommem e 

soneels- 

<3- 

door 

cm jn 

/ 
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D kan worden toe 
van t voertu i.g 

z fs en 
r is dan e 

3, eerste lid, is 

Het be van lening geen geval 
hoger zijn dan somDlen, die het pe r eone e.l.s.Lá d nog 
aan de verkoper of d c geldschieter verschuldigd is .. 

Brussel, de 

... Il (volgen de bi j 1ag.;n.) ...... 



t 

s;3ieurs J 

Heren 

lVI. 
G.VAN 

G.DOR, 

G. PI\~UET, 

was 

'E 
eerste-vo van 

Raad van State? 

jconse rs d'Etat, 
,raad ren van Ste, 

asses eurs de la section 
de lé 'l.a t Lon , 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving, 

1" ad j oint? 
adjunct-grif cr, 

d 

voo tter, 

greffier. 
ier. 

La concordance entre la 
version française et la version 
néerlandaise a été rifi,5e 
sous le contrôle de IVL~ V "-W~~~"'·~-·.~-. 

De ov e r-c on s t cmmârig 
sen de Franse en de Nederlandse 
t st werd en onder toe- 
zj_ BUNNEN. 

GREFFIER GEI 

(signé) G.PIQUET. 

des Finances. 
Ti' '. • •• van ~'lnC,tnCJ. en. 

Le 1952. 

LE 

(s ) J. 

de:l e IVI. le 
geleverd Gan de :H. 

De 

Le Gref cr du Conseil d'Etat, De Griffi r van de 

VOORZIT 

TENS. 

r 

1952. 

van 2 e, 


